
Pour un.e citoyen.ne, se déplacer est bien souvent 
synonyme d’accès à l’emploi, aux loisirs, à une vie so-
ciale et à une multitude d’activités et de services cen-
sés contribuer à son bien-être et répondre à ses be-
soins. Pour les entreprises, c’est aussi avoir accès à la 
main d’œuvre nécessaire, mais également à un marché 
pour écouler leurs produits, se faire livrer voire envoyer 
de la marchandise ou de la matière première. La mobili-
té des personnes et des marchandises est donc à priori 
une richesse tant pour les citoyen·ne que pour le déve-
loppement économique d’une région. Mais, aujourd’hui, 
la mobilité est avant tout un défi énorme et transversal : 
en raison de son impact sur le climat, tout d’abord, alors 
que nous devons réduire nos émissions de gaz à effet de 
serre de 80 à 95% à l’horizon 2050 pour avoir de bonnes 
probabilités de limiter la hausse des températures glo-
bales à 2°C. En raison aussi des pollutions qu’elle en-
gendre (particules fines) et de leurs conséquences 
sur la santé des citoyen·nes ; enfin, parce qu’elle est au 
cœur d’enjeux sociaux et de cohésion sociale. 
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En effet, dans un contexte de désinvestis-
sement massif dans les services publics, y 
compris les transports en commun, com-
ment garantir l’accès de tou·tes, en parti-
culier des ménages les plus démunis, aux 
services et équipements collectifs, à la vie 
en société, que permet la mobilité ? Ces 
différents éléments appellent à un chan-
gement radical et urgent en faveur d’une 
mobilité soutenable, accessible à tou·tes 
et, dans ce cadre, au service d’une pros-
périté économique partagée. Notons éga-
lement que l’aménagement du territoire 
peut favoriser ou non une telle mobilité (via 
notamment la lutte contre l’étalement ur-
bain et un recentrage de l’urbanisation) 1. 
Comme la mobilité est un enjeu majeur 
des pouvoirs locaux, de nombreux outils 
sont venus renforcer les compétences des 

1.  Voir la fiche relative à l’aménagement du territoire communal pour davantage d’informations à ce sujet

communes en cette matière ces dernières 
années. Au-delà des plans de secteur, les 
outils régionaux de pilotage se sont multi-
pliés et mis à jour en Wallonie, tels le CoDT 
(le Code du développement territorial), 
le SDT (le Schéma de Développement du 
Territoire) et le SRM (le Schéma régional 
de Mobilité). Il importe en particulier que 
les pouvoirs publics développent les al-
ternatives à la voiture individuelle, et ce 
afin de répondre à la demande de la po-
pulation et lui permettre de faire le choix 
d’une mobilité plus soutenable. Le grand 
public est en effet désireux de voir ces al-
ternatives se mettre en place. Contribuer 
à une meilleure gestion des déplacements 
passe aussi par la conscientisation des 
citoyen·nes pour changer les comporte-
ments en matière de mobilité.

ETAT DES LIEUX

1. Des compétences réparties
En Belgique, la mobilité relève de com-
pétences réparties entre les différents 
niveaux de pouvoir : l’Etat Fédéral est 
compétent pour le transport ferroviaire 
et certaines réglementations notamment 
liées aux déplacements des travailleurs 
(indemnités domicile-travail, voitures de 
société, etc.). Les Régions jouent un rôle 
majeur en matière d’aménagement du 
territoire, d’infrastructures, de fiscalité 
routière (en partie), de transports pu-
blics régionaux (TEC en Wallonie, STIB à 
Bruxelles, De Lijn en Flandre) et en ma-
tière de code de la route. Au-delà de ces 
compétences, elles développent l’exper-
tise nécessaire pour influencer la poli-
tique fédérale. Les autorités communales 
exercent quant à elles le pouvoir de po-
lice sur toutes leurs voiries, à l’exception 
des autoroutes. 

Ceci leur permet de prendre diverses me-
sures en matière d’utilisation de celles-ci : 
règles de stationnement, limitations de vi-
tesse, restrictions d’usage. Elles ont éga-
lement un rôle à jouer en matière de plani-
fication de la mobilité au niveau local et de 
développement de la mobilité douce. 

2. Un enjeu large et complexe qui 
nécessite une participation citoyenne
Aborder la mobilité des citoyen·nes et, a 
fortiori, celle des personnes âgées et des 
jeunes, la mobilité en milieu rural ou en mi-
lieu urbain, la mobilité des valides et des 
moins valides, la mobilité des hommes et 
celle des femmes, des travailleur·ses avec 
ou sans emploi, ce sont autant de situa-
tions qui nécessitent des solutions variées 
et multiples. Avec des arbitrages inévi-
tables, par exemple quand il s’agit de par-
tager l’espace limité de la voirie entre pié-
ton·nes, cyclistes, usager·es des transports 
en commun et automobilistes, voire au-
jourd’hui également avec les usagers des 
nouveaux modes doux électriques (trotti-
nettes, monocycles, etc.). Ou encore lors-
qu’il faut définir des limitations de vitesse 
qui permettent à ces différents modes de 
coexister de manière sûre et apaisée. 

Cette diversité plaide pour des débats 
publics de qualité et un nécessaire travail 

2.  Article 1er du Décret du 1er avril 2004 du Gouvernement wallon relatif à la mobilité et à l’accessibilité locale.

de conscientisation proche des citoyen.
ne.s : réunions de consultation, comités de 
quartier, distribution d’information, initia-
tives de sensibilisation (comme la Semaine 
de la mobilité). Ces débats permettent de 
mieux prendre en compte les différents 
enjeux et de donner toutes les chances à 
la recherche de solutions. De façon plus 
formelle, les commissions consultatives 
d’aménagement du territoire et de la mobi-
lité (CCATM) sont des lieux où les intérêts 
économiques, sociaux et environnemen-
taux peuvent être pris en compte au sein 
de la commune.

La consultation de la population reste 
nécessaire mais est insuffisante. En vue de 
favoriser un changement vers plus de sou-
tenabilité et d’accessibilité plutôt que l’in-
satisfaisant statu quo, des investissements 
publics doivent également être consentis. 
On peut citer par exemples les pistes cy-
clables, les TEC, etc.

LE POUVOIR COMMUNAL

Depuis 2004, les communes sont dotées 
d’un cadre légal pour mettre en œuvre des 
outils tels que le Plan communal ou inter-
communal de mobilité, le Plan urbain de 
mobilité, le Plan communal de dévelop-
pement rural ou encore la gestion des dé-
placements scolaires. Ces plans sont des 
leviers importants de planification et de 
mise en œuvre de mesures très concrètes 
à l’échelle d’un territoire communal.

1. Plan communal de mobilité (PCM) 
Le Plan communal de mobilité est destiné 
“ à organiser et améliorer l’accessibilité aux 
lieux de vie et d’activités, tant pour les per-
sonnes que pour les marchandises, dans un 

souci de développement durable ” 2. Il doit 
comprendre au minimum le diagnostic de 
la mobilité pour le territoire concerné, les 
objectifs poursuivis, les mesures à mettre 
en œuvre pour atteindre ces derniers, ainsi 
que des recommandations. 

La décision de développer un PCM appar-
tient au Conseil communal. La commune qui 
l’adopte peut obtenir un appui financier de 
la Région pour ce faire. Une grande particu-
larité de ce plan est de mettre autour de la 
table l’ensemble des acteurs concernés. No-
tons enfin que les communes participant à 
la Convention des Maires (programme régio-
nal POLLEC3), en vue de s’inscrire dans une 
politique européenne en faveur du climat, 

“ Les commissions consultatives
d’aménagement du territoire et de la 
mobilité (CCATM) sont des lieux où 
les intérêts économiques, sociaux et 
environnementaux peuvent être pris 
en compte au sein de la commune. ”
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sont censées élaborer et mettre en œuvre 
un “ Plan d’action en faveur de l’énergie du-
rable et du climat ” qui aborde, notamment, 
les questions de mobilité.

2. Conseiller·es en mobilité
De plus en plus fréquente au sein des 
communes, la fonction de conseiller·ère 
en mobilité est devenue un maillon es-
sentiel de l’élaboration d’une politique 
communale. Agissant en tant que relais 
entre les différents acteurs, il·elle apporte 
son expertise tant aux citoyen·nes qu’à 
la commune et favorise les débats entre 
les différentes parties. Il·elle bénéficie no-
tamment de l’appui d’un réseau de soutien 
tant en Wallonie qu’à Bruxelles. 

3. Mobilité douce
Les Régions et les communes sont compé-
tentes pour la planification de la mobilité 
et la promotion de mobilité douce. Afin de 
mettre en œuvre des projets sur son terri-
toire, la commune bénéficie d’incitants fi-
nanciers. Les crédits d’impulsion, les sub-
sides à l’aménagement d’infrastructures, 
le soutien à la sensibilisation lors de la 

3.   www.gracq.org/actualites-du-velo/un-guide-pour-doter-sa-communedun-plan-communal-cyclable

Semaine de la mobilité ou encore les fonds 
pour mener des expériences pilotes sur 
les zones d’activité sont autant de moyens 
proposés par la Région pour encourager 
les communes à prendre des initiatives. 
En outre, depuis 2011, un “ Plan communal 
cyclable ” peut être mis en place par les 
communes qui souhaitent développer le 
vélo et se doter d’une politique en la ma-
tière. Dans ce cadre, la Région wallonne a 
notamment édité un guide pour soutenir 
les communes qui souhaitent se lancer 
dans l’élaboration d’un tel plan3. Différents 
acteurs soutiennent les pouvoirs locaux 
dans le développement de la mobilité 
douce et du covoiturage : des associations 
comme “ sentiers.be ” aident à la réhabili-
tation des chemins piétons de même pour 
l’initiative Chemins du rail avec le RAVel » ; 
les associations de défense de la pratique 
du vélo tels que le Gracq, Pro vélo, etc. ont 
également développé une expertise pré-
cieuse. Le site « Carpool.be », site belge 
de covoiturage, propose aujourd’hui la 
mise en place d’un portail de covoiturage 
propre à chaque commune.

DES PISTES POUR DES REVENDICATIONS

Les priorités mises en avant en matière de 
mobilité locale doivent s’appuyer sur une ré-
flexion globale et sur une évaluation perma-
nente des actions entreprises par les pou-
voirs communaux en cette matière. Cette 
réflexion globale nécessite d’inclure les en-
jeux liés à la soutenabilité, ainsi que les enjeux 
sociaux, en portant une attention particu-
lière à tous les acteurs, surtout les plus fra-
giles d’entre eux (enfants, piétons, cyclistes, 
personnes âgées et moins valides, etc.). Par 

ailleurs, il faut que le travail d’analyse et de 
propositions effectué par les citoyen·nes, au 
sein des associations et des structures par-
ticipatives, soit pris en compte par les res-
ponsables politiques dans leurs décisions et 
dans les projets mis en œuvre. 

1. Une mobilité globale, réfléchie 
et cohérente
Les communes devraient saisir l’opportu-
nité de s’inscrire dans la démarche pro-

posée par les Plans Communaux (PCM) 
et Intercommunaux (PICM), ainsi que par 
les Plans Urbains de Mobilité (PUM), et 
donc utiliser ces plans comme des outils 
de réflexion et de construction d’actions 
collectives novatrices et participatives 
pour la gestion globale, soutenable et so-
ciale des déplacements des citoyen·nes. 
Sans toutefois omettre de consulter da-
vantage la population, cet aspect étant 
assez souvent oublié ou superficielle-
ment développé dans le processus d’éla-
boration de plans. 

Enfin, les moyens alloués aux communes 
pour soutenir la réalisation des plans, conçus 
comme de véritables processus de citoyen-
neté, devraient être plus importants.

2. Une mobilité soutenable qui  
répond aux besoins de la population, 
en particulier les plus fragiles

2.1. Bouger moins, autrement et mieux ! 

En vue d’avancer vers une mobilité soute-
nable, différents leviers peuvent être activés :
•	 Réduire la demande (bouger moins) : dimi-
nution du nombre de déplacements, réduc-
tion de la distance des déplacements ; 
•	 Opérer un report modal vers les modes 
moins polluants (bouger autrement) : report 
de la voiture individuelle vers les transports 
en commun, la marche, le vélo, le covoiturage, 
etc.
•	 Améliorer l’efficacité énergétique et di-
minuer les pollutions spécifiques (bouger 
mieux) via par exemple une meilleure motori-
sation et une moindre taille des véhicules, par 
exemple. 

Ces trois axes d’action doivent être appré-
hendés ensemble (une amélioration de l’ef-
ficacité énergétique sans une diminution de 
la demande verrait à long terme son impact 
annihilé) et en tenant systématiquement 
compte des conséquences sociales des me-
sures entreprises. 

2.2. Développer les transports en 
commun et favoriser le report modal

L’offre de transport public en Wallonie doit 
évoluer pour mieux rencontrer les besoins 
de déplacements et rendre le report modal 
attractif. 

Dans cette perspective, les autorités 
communales ont à être attentives au main-
tien des lignes et des gares de chemin de 
fer sur leur territoire assurant une desserte 
locale structurelle. La SNCB ne relève pas 
exclusivement d’une compétence fédérale : 
les Régions sont représentées à son conseil 
d’administration. L’administration wallonne 
est quant à elle dotée d’une cellule ferro-
viaire. Les communes peuvent donc faire 
valoir leurs intérêts en la matière. 

Un réseau de bus hiérarchisé, avec des 
correspondances bien choisies et organi-
sées avec l’offre train, sera plus attractif. A 
côté des lignes de bus structurantes à dé-
velopper, il est important de proposer une 
desserte de proximité adaptée aux zones 
desservies. Pour ce faire, les autorités com-
munales doivent négocier avec les TEC et 
la STIB des aménagements de circuits et/
ou d’horaires en fonction des besoins de la 
population locale, des écoles et des entre-
prises situées sur leur territoire, et cela sur 
base d’une consultation de ces derniers. 
Plus particulièrement, le faible nombre de 
passagers par kilomètre parcouru en mi-
lieu rural joue en défaveur des transports 
en commun classiques dans ces régions 
(Révision en cours des offres TEC par bas-
sins). Des alternatives novatrices et effi-
caces à la voiture individuelle doivent éga-
lement y être développées, s’inscrivant 
dans une logique structurelle et ne se limi-
tant pas à proposer des services flexibles, 
comme les initiatives Flexi-TEC, bus à la de-
mande. Enfin, il est particulièrement essen-
tiel de maintenir la desserte des quartiers 
de logements sociaux par les transports 
en commun, pour garantir à tout·es les ré-
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sident·es le droit à un accès facile et peu 
onéreux aux centres-villes et aux services.

2.3. L’aménagement de l’espace

Dans les décisions et priorités en matière 
d’aménagement de l’espace, une attention 
particulière doit être portée aux questions 
suivantes : 
•	 Un aménagement mieux approprié aux 
transports en commun et qui favorise l’inter-
modalité et la protection des usager·s faibles 
(sites séparés, attention portée aux points 
d’arrêts, y compris ferroviaires pour les cor-
respondances, et à leur aménagement, à la 
présence d’abribus, etc.) ; 
•	 Des parkings de dissuasion et/ou des sta-
tions de covoiturage aux entrées des villes et 
agglomérations ; 
•	 Les déplacements ville-campagne (nombre 
de navettes et accessibilité). 

2.4. Développer la mobilité douce

La mobilité douce (marche, vélo, etc.) 
mérite d’être encouragée pour l’en-
semble des déplacements de proximi-
té. Pour ce faire, les infrastructures qui 
soutiennent ces modes de déplacement 
(trottoirs, pistes cyclables, etc.) doivent 
être préservées, libérées d’équipements 
inadaptés et développées. Bien souvent, 
aujourd’hui, on observe en Wallonie des 
trottoirs trop étroits et/ou encombrés par 
les voitures, voire carrément inexistants, 

jusqu’à l’intérieur même des villages. 
Dans ces cas-là, la seule conscientisa-
tion/information des citoyen·nes quant 
à l’opportunité d’utiliser ces modes doux 
est insuffisante : des investissements 
structurels doivent être réalisés. Veiller à 
développer les zones  30 participe aussi 
à la convivialité. Les sentiers constituent 
également un patrimoine commun et une 
ressource qu’il convient de préserver 
et de valoriser. Or, on constate dans de 
nombreuses communes une tendance à 
supprimer les sentiers ; ils disparaissent 
également parfois suite à leur appropria-
tion par des propriétaires fonciers dont 
les terres sont adjacentes.

2.5. L’accessibilité des lieux, bâtiments 
et transports publics

Rendre accessibles, sécuriser et élargir 
les trottoirs et les lieux publics pour les 
personnes à mobilité réduite (personnes 
porteuses d’un handicap, personnes 
âgées, personnes avec poussette, etc.) 
devrait être un axe prioritaire des poli-
tiques de mobilité menées au niveau lo-
cal. Une intégration des gares ferroviaires 
dans l’espace notamment en les rendant 
traversables pour l’accès entre quar-
tiers est aussi un enjeu important.

2.6. Une sécurité routière renforcée

La sécurité routière doit être renforcée, 
particulièrement vis-à-vis des usager·es 
dit·es « faibles » (piéton·es, rollers, cy-
clistes, personnes à mobilité réduite, 
personnes âgées, avec une poussette 
d’enfant, etc.). Cela peut notamment se 
faire par une meilleure visibilité sur la voi-
rie (passages cloutés), par la création de 
voies lentes autonomes et par la mise en 
place de mesures visant à réduire la vi-
tesse des automobilistes (zones  30, ra-
lentisseurs, sensibilisation, ronds-points, 
etc.). 

3. Prioriser les initiatives
Afin de s’inscrire dans une politique de 
mobilité globale mais, surtout, cohérente 
par rapport aux objectifs sociaux et envi-
ronnementaux (en particulier climatique), 
le choix des mesures et des investisse-
ments qu’une commune souhaite mettre 
en œuvre pour améliorer la mobilité de-
vrait être soumis à une analyse multicri-
tère incluant des critères sociaux, envi-
ronnementaux et économiques : 
•	 Comment rendre le report modal positif 
dans toutes ses composantes ?
•	 L’investissement entraine-t-il une réduc-
tion des inégalités en termes d’accessibilité 
et de mobilité ?
•	 L’investissement est–il compatible avec 
les objectifs climatiques (notamment dans 
la perspective d’une diminution des émis-
sions de gaz à effet de serre de 80 à 95 % à 
l’horizon 2050) ? Ainsi, par exemple, il est vi-
tal d’abandonner les politiques qui aggravent 
la crise climatique, notamment celles qui 
prolongent la dépendance structurelle aux 
énergies fossiles (étalement urbain, déve-
loppement d’infrastructures routières et aé-
roportuaires, etc.). 
•	 Quel est l’impact économique attendu ? 

“ Le choix des mesures et des 
investissements qu’une commune 
souhaite mettre en œuvre pour 
améliorer la mobilité devrait être 
soumis à une analyse multicritère 
incluant des critères sociaux, 
environnement aux et économiques ”
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Nous contacter 
Centre d’Information et d’Éducation populaire (CIEP) du MOC 

Chaussée de Haecht, 579 à 1030 Bruxelles.
Adresse postale : Boîte Postale 50 à 1031 Bruxelles
Tél : 02 246 38 43 
Email : communautaire@ciep.be  

•	 www.ciep.be  
•	 www.facebook.com/CIEPComm
•	 www.youtube.com/@moc-mouvementouvrierchreti820

www.dansmacommuneaussi.democratieenaction.be

Une campagne du CIEP               Avec le soutien de la :                


